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PEACEBUILDING FUND

	Intitulé du Projet: Prévention de recrutement, Démobilisation et Réintégration socio-économique  des enfants associés aux forces et groupes armés et autres enfants et femmes vulnérables dans les zones de conflits (2eme phase)
	
	Agence NU bénéficiaire: UNICEF,  PAM, FNUAP

	Contact: Tanya Chapuisat
Représentante 
UNICEF
Rue Joseph Degrain Brazza

BP 907

Bangui, Republique Centrafricaine 

Téléphone: 75 50 12 50  

Courriel: tchapuisat@unicef.org                                                                                                                            
	
	Partenaire(s) d’exécution: 

Gouvernemental: 
Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité Nationale et de la Famille
Ministère de la Défense Nationale, des Anciens Combattants, Victimes de Guerre, Désarmement et de la Restructuration de l’armée. 

	Numéro du Projet:


	
	Zone d’intervention: Préfectures de l’Ouham, Ouham Pendé, Nana-Gribizi, Bamingui-Bangoran, Vakaga et Haute Kotto 

	Description du Projet:

L’objectif principal est d’assurer que les enfants et jeunes vulnérables,  y compris ceux associés aux différents groupes opérant dans la région, ont accès à des opportunités et alternatives viables qui les protègent contre toutes formes de violence, d’abus et d’exploitation , y compris le recrutement et l’utilisation dans les Forces et Groupes Armés , les violences sexuelles et les violations plus graves aux droits humains. 
	
	Coût Total du Projet:

Coût UNICEF : 800,360 dollars
Coût PAM : 350,146 dollars
Coût FNUAP : 351,172 dollars
Contribution du PBF : 1,501,678 dollars


	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet:
 1ier septembre 2010 (18 mois) . 

	Score pour le Genre
: _2_

	Domaine Prioritaire PBF et Résultats:
RSS: Assurer la prise en charge des EAFGA (Appui au cadre de suivi et de protection des enfants et femmes associés);

1. Créer un environnement favorable à la paix, à la démocratie et au respect des droits humains :
2. Création d’un accès équitable aux services administratifs et sociaux de base de qualité aux populations ; Appui à la reprise des activités économiques et promotion d’activités génératrices de revenus ;  
3. Appuyer le programme de relèvement communautaire et la réinsertion socioéconomique en faveur  des populations vulnérables ; 

	Extrants et activités clés : DDR enfant, Mise en place de mécanismes communautaires de protection et de réduction de la vulnérabilité des enfants et des femmes et appui,  Monitorage et rapportage des violations des droits des enfants selon  les Résolutions 1612 et 1888 du Conseil de sécurité des Nations Unies.
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1. Analyse de la situation et contexte

La RCA, surtout les Préfectures du Nord a connu une décennie d’instabilité politique caractérisée par une succession de mouvements rebelles et des milices locales se traduisant par des cycles de violences extrêmes sur les populations locales. Comme dans tous conflits les femmes et les enfants
 ont été particulièrement touchés car exposés à des risques sérieux d’abus et de violations des droits humains. Ces années d’instabilité sociopolitique couplées à la fragilisation de l’appareil de l’état, surtout dans les zones de conflits ont crée une forte dépendance de la population à l’aide humanitaire car ayant entraîné des forts mouvements de déplacement de la population. On estime à environ 300,000, le nombre de personnes déplacées suite à ses violences dont environ 185,850 sont déplacés internes, parmi lesquelles on estime 135,670 femme et enfants. Parallèlement, la RCA  aussi a accueilli environ 22,500 réfugiés qui ont fui les conflits armés du Tchad et Soudan.
Les conflits armés et le déplacement des populations ont entraîné une destruction des infrastructures sociales de base, déjà sous développées et négligées, et une augmentation de la pauvreté des familles réduisant considérablement l’accès des femmes et enfants aux services sociaux de base, surtout l’éducation et la santé, y compris le manque de mécanismes sains de subsistance. Dans ces conditions, beaucoup d’enfants et de jeunes n’ont peu d’alternatives que d’adopter des mécanismes de survie les exposant à des risques comme le recrutement dans les groupes armés. Les filles peuvent choisir de migrer vers les villes ou s’impliquer dans la prostitution. Cependant comme l’ont démontré nos discussions avec les enfants et les communautés, beaucoup d’enfants et jeunes, surtout dans le Nord Ouest ont rejoint les différents groupes armés pour des raisons de vengeance ou de protection de leurs communautés contre les acteurs armés gouvernementaux ou non ayant commis des exactions sur les communautés. Tous les groupes armés opérant en RCA, y compris les groupes d’autodéfense ont d’une façon ou d’une autre utilisés les enfants dans le conflit. Dans tous les cas, l’engagement des enfants et des adolescents dans les groupes armés se traduit par des comportements à risque avec pour conséquences les violences de tout genre, y compris les violences sexuelles, les grossesses précoces non désirées, les avortements, l’exposition aux IST et le VIH et SIDA, etc.
Dans le nord du pays, les conflits armés et l’instabilité sociopolitique ont provoqué des déplacements et la perturbation des activités agricoles et des circuits commerciaux, qui se sont traduits par une faiblesse des disponibilités alimentaires. La violence et l’insécurité ont également dégradé la condition de vie de la population et affaibli leurs moyens de subsistance. D’après l’Analyse Globale sur la Vulnérabilité, la Sécurité Alimentaire et la Nutrition 2009, au niveau national, 30, 2 pourcent des la population Centrafricaine sont en sécurité alimentaire, alors que les deux zones les plus affectées par l’insécurité alimentaire sont l’Ouham Pendé (64 pourcent de la population en insécurité alimentaire) et Nana Gribizi (62 pourcent). 
Le pays est actuellement engagé dans un processus de paix qui a aboutit à la mise en place d’un gouvernement de consensus et la création des conditions pour le désarmement et la réinsertion des combattants. Cependant, les populations continuent de vivre dans la peur et beaucoup de déplacés craignent toujours de retourner dans leurs villages.

Malgré ce contexte instable, UNICEF et ses partenaires ont poursuivi leurs efforts de plaidoyer auprès du gouvernement centrafricain et les différents groupes armés pour la non utilisation des enfants dans le conflit et la démobilisation de ceux qui étaient déjà associés. En 2007, UNICEF a pu identifier  et assister quelques 450 enfants séparés des rangs de l’UFDR.  En 2009 et durant le premier trimestre de 2010, les mêmes efforts ont abouti à la démobilisation et réintégration sociocommunautaire de plus de 741 enfants séparés de l’APRD et de l’UFDR.  Ces enfants ont pour la plupart été malheureusement retourné dans des familles démunies, avec peu d’accès aux services de base et  sans beaucoup d’opportunités socio-économiques. Tout ceci, y compris la présence prolongée des groupes armés sont autant de facteurs qui continuent à exposer les enfants au risque de recrutement et de re-recrutement si des programmes de réintégration socio-économique à long terme ne sont pas soutenus. On estime qu’il y aurait au minimum 500 enfants qui seraient encore associés aux différents groupes et milices opérant dans le pays.
Les incidents liés aux violences basées sur le genre, surtout l’abus et l’exploitation sexuelle semblent être plus élevés dans ces zones touchées par les conflits. A titre d’exemple, un des nos partenaires travaillant au Nord du pays a identifié environ 1500 cas de violences basées sur le genre de Mai 2007 à Décembre 2009. Les croyances culturelles accentuent la discrimination des filles avec comme conséquences le fort taux de déscolarisation et les mariages précoces des filles. Pour la Vakaga et l’Ouham par exemple, les taux nets de scolarisation sont de 22,0 et 27,8 respectivement. Ces taux chutent à 13% et 18,8%  pour les filles.  

Justification  du projet
Le recrutement des enfants est une violation des droits des enfants et leur utilisation dans un conflit armé est une des pires formes de travail des enfants. Leur démobilisation est donc une action humanitaire et les efforts de démobilisation doivent être soutenus à tout moment même en l’absence d’un cadre de négociation et de processus de paix. La séparation et le retrait des enfants des forces et groupes armés créent des opportunités pour d’autres groupes vulnérables tels que les OEV, femmes, les victimes des violences sexuelles qui pourront bénéficier des formations en compétences de vie, métiers et activités génératrices des revenus. De même la réhabilitation des infrastructures communautaires est une contribution à la restauration de la cohésion sociale et à la normalisation de la situation des populations. Ce projet est une continuation de celui exécuté l’année écoulée sur financement de FCP et vise donc à consolider les acquis et les résultats obtenus au cours de cette première phase. Dans le cadre d’une collaboration inter agence, UNICEF travaillera avec le PAM, la FAO, l’UNFPA et les autres partenaires de manière à optimiser la synergie, poursuivre et assurer:
· Le  retrait des EAFGA des groupes armés, et leur réinsertion en familles/ communautés d’origine en vue d’une réintégration socio-économique a moyen et long terme.
· La réduction de la vulnérabilité des adolescents et l’inclusion sociale des enfants vulnérables, y compris les enfants associés aux groupes armés à travers les activités de relèvement communautaires, le suivi des enfants vulnérables, la facilitation de l’accès à l’éducation, la formation socioprofessionnelle et les activités génératrices des revenus pour les jeunes et leurs familles. 
· La mise en place et l’expansion des programmes visant à prévenir et à répondre aux violences sexuelles.
· La mise en place des mécanismes de collecte d’informations et de rapportage sur les graves formes de violations des droits des enfants en période de conflit pour appuyer les efforts de plaidoyer pour la protection des enfants et informer les différents programmes, aux IST et VIH et SIDA.


Environ 40000 enfants vulnérables vivant dans les zones ciblées bénéficient d’un environnement protecteur et appui psychosocial intégré à travers le soutien à l’éducation, aux activités récréatives, l’éducation non formelle, l’apprentissage socioprofessionnelle, la mise en place des espaces communautaires conviviaux et la réhabilitation des infrastructures sociales de base. 
L’appui alimentaire jouera un rôle important dans le contexte d’insécurité alimentaire des zones ciblées :

· subvenir aux besoins immédiats de subsistance des enfants dans les Centre de Transits et d’orientation (CTO) et motiver les familles d’accueil d’accepter les enfants sortant des dits centres.
· motiver les jeunes de la communauté à participer d’une manière assidue aux activités d’appui à la formation et à la création d’actifs. 

Des formations sur le genre et le VIH et SIDA permettront également de réduire les stéréotypes et d’assurer une meilleure protection aux filles et adolescentes.

Le projet d’une durée de 36 mois a été financé dans une partie considérable par le FCP avec 2 millions de dollars. Au même temps, UNICEF a mobilisé 800,000 dollars additionnels a travers de sa contributions provenant des Gouvernements de l’Espagne, de l’Australie, Pays Bas, le Royaume Unie et la Suisse, ainsi que des Comités Nationaux de l’UNICEF en France et les Etats Unies d’Amérique et du CHF pour la RCA. UNICEF a déployé et continuera à déployer ses meilleurs efforts pour assurer la continuité de ce projet.  
2. Cadre Logique (y compris la stratégie d’exécution)
Durabilité du projet

L’accès aux services sociaux de base et l’identification des activités génératrices de revenus de qualité adaptées au contexte local constituent un élément clé de cette intervention. Les filles et les garçons participeront activement dans l’identification et le choix des AGR dans lesquelles ils seront impliqués. Il est anticipé que leur participation dans ces activités leur permettra  d’acquérir une indépendance économique et sociale pendant la vie adulte.  Aussi, les formations qui seront dispensées porteront à la fois sur la prévention et la réponse aux abus et exploitation des enfants, y compris le recrutement et l’exploitation sexuelle et feront référence aux instruments juridiques internationaux et  les mécanismes traditionnels et communautaires de protection des enfants. Basé sur notre expérience, il est à considérer qu’avec l’appui des ONG locales et des leaders locaux, ces connaissances pourront être retenues et utilisées par les communautés entières. 

Aussi l’approche du projet consiste à mettre en place des réseaux communautaires pour la protection des enfants (RECOPE) dont le rôle principal sera d’identifier, référer les enfants vulnérables aux services et assurer leur suivi au sein des communautés. Le projet comprend une grande composante de transfert de compétences à travers des séries de formations qui seront assurées par du personnel expérimenté d’UNICEF, de l’UNFPA et de leurs partenaires. Les expériences de travail avec les réseaux communautaires dans d’autres contextes ont montré que ces derniers ont beaucoup de résilience et qu’ils sont capables de continuer à fonctionner et à assister les enfants malgré des moyens limités et en l’absence de toute aide extérieure. Ceci est particulièrement vrai pour les réseaux communautaires pour la protection des enfants (RECOPE) qui comprennent en leur sein des ONG locales bien établies et ayant des bonnes relations avec les autorités locales. Tous les réseaux communautaires pour la protection des enfants (RECOPE) seront légitimés par le Ministères des affaires sociales,  

Cadre Logique :
	Objectifs

	objectivement vérifiables Indicateurs /Cibles
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :


	Présentation d’indicateurs quantitatifs et/ou qualitatifs qui permettront d’évaluer périodiquement  les progrès et les résultats. 
	Méthodes efficaces  et  sources crédibles pour permettre la vérification des indicateurs
	Facteurs  externes nécessaires pour soutenir les objectifs à long terme 

	Objectifs immédiats : 

Objectif 1
Tous les enfants associés aux groupes armés, y compris ceux se trouvant dans les forces d’autodéfense sont démobilisés et réinsérés dans les familles et communautés.
	- Nombre d’EAFGA identifiés

- Nombre et % d’EAFGA démobilisés.

- Nombre et % d’EAFGA réunifiés avec les familles


	Formulaires de documentation des enfants.

Listes nominatives de retrait des enfants


	(Lien entre l’objectif spécifique et l’objectif global de consolidation de la paix)
Malgré le contexte sécuritaire instable et le climat de manque de confiance entre les parties en conflit, les acteurs armés continuent à bien coopérer et restent ouverts aux discussions en rapport avec la démobilisation des enfants

	Objectif 2
Une réduction de la vulnérabilité des ex-EAFGA (y compris les forces d’autodéfense), OEV, survivants des VBG et autres enfants et femmes vulnérables.
	-  Nombre de  réseaux communautaires de protection de l’enfant établis et rendus fonctionnels.

- Nombre d’enfants  participants dans les activités dans les activités de réduction de vulnérabilité (AGR, formations professionnelles ou psychosociales) 
	Minutes des réunions des réseaux détaillant les actions entreprises

Interviews avec les enfants et les familles bénéficiaires

Rapports des partenaires


	Que les communautés locales continuent à faire de la protection des enfants une priorité et adhèrent au concept de bénévolat des membres des réseaux de protection.

	Objectif 3

Les mécanismes de documentation, monitoring et rapportage des violations graves des droits des enfants en situation des conflits tels que décrits par la résolution 1612 sont consolidés et rendus opérationnels au niveau national et décentralisé.
	- Nombre et types de cas de violations identifiées.

- Nombre et types de cas de violations vérifiées.

- Nombre et types de rapports sur la 1612 soumis au CSNU

- Nombre et types de réponses apportées aux différents  cas de violations vérifiés.
	Documents de rapports soumis au CSNU

Minute des réunions des task forces.

Rapports des partenaires
	Bonne implication des autres agences sœurs du SNU dans les mécanismes de monitoring et rapportage sur la 1612.

Bonne capacité à mobiliser les ONG nationales et internationales pour faire partie des mécanismes établis.

	Résultats attendus :

Résultat 1.1: 
Maintien de la capacité des CTO à fournir des soins et protection aux enfants démobilisés et autres enfants vulnérables ayant besoin de prise en charge temporaire
	- Nombre d’enfants référés au CTO pour leur prise en charge.

- Nombre d’EAFGA réunifiés.

- Type et qualité d’activités offertes aux enfants au niveau du CTO
	Listes de présence des enfants au CTO.

Formulaires de documentation des enfants, Formulaires de réunification familiale.

Update des statistiques du des enfants passant par le CTO

Divers rapports  des partenaires

Interviews avec les enfants
	(Lien entre le résultat et l’objectif spécifique) 
Bonne coopération des autorités gouvernementales et acteurs armés

	Résultat 2.1. 
Les capacités des réseaux communautaires de protection des enfants et des femmes établis et les ONG locales à assurer le suivi et la protection des enfants et femmes vulnérables, en particulier ceux associés aux groupes armés, ceux victimes d’abus et exploitation sexuelle et autres enfants et femmes à risque sont renforcées.
	- Au moins 90 réseaux de protection de l’enfant contenant chacun au moins 15 membres sont établis, soutenus et ont des mécanismes en place pour assurer la protection des enfants.

- Nombre d’enfants vulnérables et types de cas identifiés par les communautés.

- Nombre de cas traités et types de réponses apportées.
	Liste  des membres des réseaux

Minute  des réunions des membres des réseaux

Rapports des partenaires

Focus groupes  avec les enfants, les familles et les communautés.


	Bonne appropriation des concepts des réseaux communautaires de protection et de la notion de vulnérabilité par les communautés locales.

	Résultat 2.2. 
Les enfants vulnérables ont accès à une formation en compétence de vie appropriée à travers la mise en place des espaces amis des enfants. Ils ont accès à une assistance psychosociale intégrée de qualité et des activités génératrices de revenus adaptées garantissant leur autonomie dans la vie adulte.
	- Nombre d’espaces amis d’enfants(EAE) établis et rendus fonctionnels.

- Types et qualité d’activités offertes par les EAE.
- Nombre d’enfants fréquentant journalièrement les EAE.

- Nombre d’enfants bénéficiant d’AGR selon les critères établis.
	Rapports des partenaires

Visites des sites des projets et focus groupes avec les enfants et leurs familles

Photos montrant les enfants en pleine activités : EAE, AGR, etc.


	Disponibilité de compétences locales et de formateurs.

Fonds suffisants et disponibles à temps.

Les familles et les communautés sont capables de mettre à la disposition des enfants, des terrains pour l’apprentissage et la mise en place des activités génératrices des revenus.

	Résultat 2.3.  
Une augmentation du nombre des survivants des violences sexuelles et basées sur le genre qui ont accès à des soins de santé, l’appui psychosocial et juridique selon les différent protocoles et directives inter agences pour l’assistance multidisciplinaire aux survivants des de survivants de Violences sexuelles et basées sur le genre dentifiés(VSBG)

	- Nombre de survivants de Violences sexuelles et basées sur le genre dentifiés(VSBG)
- % de survivants de VSBG qui reçoivent les soins de santé dans les délais reconnus.

- Nombre et % de cas de VSBG qui reçoivent le paquet complet d’assistance requis.

- Nombre de communautés avec des plans d’action de prévention et réponses aux survivants de Violences sexuelles et basées sur le genre dentifiés(VSBG)
	Rapports des partenaires

Documents des mécanismes de référencement établis

Compte rendus des réunions de coordination reprenant les cas suivis et actions prises.

Focus groupe avec les leaders communautaires et membres des communautés
	Supposition est faite que les barrières culturelles et la forte présence d’acteurs armés parmi les responsables des VSGB ne pourra pas limiter  la volonté des survivants et des membres des communautés à faire des rapports.

	Résultat 3.1 Les Six violations graves des droits de l’Enfant en situation de conflit tels que décrits dans les résolutions 1612 et 1888 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sont  collectées
	- Nombre de cas de violations identifiés et documentés.

- Nombre et qualité des rapports sur la résolution 1612 produits

- Nombre et types de réponses apportées.
	Rapports des partenaires

Documents de rapports sur la 1612 soumis au Conseil de Sécurité des Nations Unies(CSNU).


	Bonne coopération des ONG internationales et organisations de la société civile dans les mécanismes de collecte d’informations sur la 1612.

	Résultat 3.2. 

Les structures nationales et décentralisées du mécanisme de Collecte, Surveillance et Rapportage de la résolution 1612 du conseil de sécurité des Nations Unies sont rendus fonctionnelles.
	- Nombre de structures participants aux task forces nationales et locales.

- Nombre des réunions des task forces nationales et locales
	Listes des partenaires participant aux task forces

Rapports des partenaires

Minutes des rapports des réunions des task forces
	Bonne coopération des ONG internationales et organisations de la société civile dans les mécanismes de collecte d’informations sur la résolution 1612.


Deuxième partie: (Niveau d’exécution): Ce tableau décrira les activités à exécuter, par qui, de quelle manière et avec quels coûts)

Résultat PBF : __________________________________________________ 

(Un tableau par résultat PBF)
Résultat 1.1: Maintien de la capacité des Centres de Transit et d’Orientaion(CTO) à fournir des soins et protection aux enfants démobilisés et autres enfants vulnérables ayant besoin de prise en charge temporaire

	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	1.1.1  Maintenir des contacts continus avec le Forces et Groupes armes (Plaidoyer) pour la libération/ le retrait des Enfants Associés aux Forces et Groupes Armés(EAFGA)
	Contrats avec ONG partenaires

Missions de terrain
	15,000
	Responsables des ONG partenaires,

Chargé de programme UNICEF

	1.1.2.  Indentification et recyclage des intervenants y compris des volontaires communautaires sur les droits et la protection des enfants, la prise en charge en psychosociale des enfants et les techniques de recherche et réunification familiale.
	Contrats avec ONG
	30 ,000
	Responsables ONG partenaires,

Chargé programme protection UNICEF

	1.1.3. Réception, prise en charge alimentaire et documentation des enfants référés au Centre de transit.
	Nourriture pour le CTO, Fiches de documentation, matériel de tracing
	25 ,000
	PAM pour l’approvisionnement en vivres.

Chargé programme UNICEF

	1.1.4.  Appui psychosocial aux enfants dans les centres  de transit à travers les dialogues, interviews individuels et organisation d’activités ludiques et récréatives.
	Contrat avec partenaires

Kits récréatifs
	10,000
	Responsables ONG 

Chargé de programme UNICEF

Chargé des approvisionnements.

	1.1.5. Recherche et réunification familiales, y compris les dialogues communautaires sur l’acceptation des enfants démobilisés
	Contrat avec partenaires
	10,000
	Responsables ONG 

Chargé de programme UNICEF



	Total
	
	90,000
	


Résultat 2.1. Les capacités des réseaux communautaires de protection des enfants et des femmes établis et les ONG locales à assurer le suivi et la protection des enfants et femmes vulnérables, en particulier ceux associés aux groupes armés, ceux victimes d’abus et exploitation sexuelle et autres enfants et femmes à risque sont renforcées.

	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	2.1.1. Identification et recyclage des formateurs professionnels et des maitre-artisants
	Contrat avec partenaires
	25,000
	Chargé de programme UNFPA et partenaires

	2.1.2. Acquisition et dotation des partenaires en véhicules et  matériels didactiques d’apprentissage aux petits métiers 
	Contrat avec les fournisseurs
	200,000
	Chargé de programme UNFPA et partenaires

	2.1.3. Ateliers de formation théorique et pratique des enfants identifiés aux petits métiers
	Contrat avec partenaires
	70,000
	Chargé de programme UNFPA et partenaires

	2.1.4. Mission d’installation des enfants formés, y compris organisation en groupements et dotation en kits pour la réalisation des AGR
	Contrat avec partenaires
	40,000
	Chargé de programme UNFPA et partenaires

	2.1.5. Mission de suivi et d’évaluation des activités des enfants 
	Contrat avec partenaire
	15,000
	Chargé de programme UNFPA et partenaires

	2.1.6. Organisation d’une réunion de concertation avec les ONG partenaires pour la certification du processus de mise en place des réseaux communautaires pour la protection des enfants(RECOPE)
	Consultant


	25,000
	Chargé de programme UNICEF



	2.1.7. Remodelage des réseaux de protection existants et identification des sites pour la mise en place des nouveaux des réseaux communautaires pour la protection des enfants(RECOPE)
	Contrats avec partenaires
	30,000
	Responsables ONG 

Chargé de programme UNICEF



	2.1.8. Mise en place d’un programme de formation des membres des comités de protection et ONG partenaires. 
	Contrats avec partenaires
	2,000
	Responsables ONG 

Chargé de programme UNICEF



	2.1.9. Appui technique et matériel aux des réseaux communautaires pour la protection des enfants(RECOPE) dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans d’actions pour l’identification et le suivi des enfants vulnérables
	Check list pour l’identification

Check list pour les référencements des enfants

Vélos pour les des réseaux communautaires pour la protection des enfants
	21,000
	Chargé de programme UNICEF

Chargé des approvisionnements UNICEF

	Total
	
	428,000
	


Résultat 2.2. Les enfants vulnérables ont accès à une formation en compétence de vie appropriée à travers la mise en place des espaces amis des enfants. Ils ont accès à une assistance psychosociale intégrée de qualité et des activités génératrices de revenus adaptées garantissant leur autonomie dans la vie adulte.

	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	2.2.1 Etablissement et équipement des espaces amis des enfants.
	Contrats avec partenaires
	35,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.2.2 Identification, enregistrement et profilage des Enfants associés aux groupes armés, autres enfants vulnérables et survivants des violences basées sur le genre

	Contrats avec partenaires
	25,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.2.3. Suivi holistique/multidisciplinaire adapté après réunification/ communautaire des Enfants ex associés aux groupes armés, OEV et autres
	Fiches de suivi des enfants

Contrats avec partenaires
	45,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.2.4. Formation/recyclage du staff des ONG partenaires et les RECOPE sur l’assistance psychosociale aux enfants et femmes affectés par les conflits
	Contrats avec partenaires
	10,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.2.5. Suivi psychosocial, profilage et écoute des bénéficiaires en vue d’établir des projets de vie individuels adaptés à leurs besoins spécifiques
	Kits récréatifs,

Matériel de jeux

Contrats avec partenaires
	75,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.2.6. Mise en place et accompagnement des bénéficiaires dans leurs projets de vie : réinsertion scolaire, formation en métiers et appui en AGR, y compris la fourniture des kits aux enfants et jeunes femmes.
	Kits de réintégration,

Matériel de formation selon les types de métier choisis

Kits éducatifs

Contrats avec les partenaires
	85,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

Chargé des approvisionnements

	total
	
	285,000
	


Résultat 2.3.  Une augmentation du nombre des survivants des violences sexuelles et basées sur le genre qui ont accès à des soins de santé, l’appui psychosocial et juridique selon les différent protocoles et directives inter agences pour l’assistance multidisciplinaire aux survivants des VBG. 

	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	2.3.1. Safety audits pour analyser les risques liés aux VBG dans les communautés plus affectés par les conflits
	Contrats avec partenaires
	40,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.3.2. Dialogues communautaires sur les causes et conséquences des VBG, la prévention et la réponse, y compris les services disponibles selon les différentes zones de travail
	Contrats avec partenaires
	37,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	2.3.3. Ateliers de formation du staff des ONG partenaires, police, justice et affaires sociales et santé sur la santé de la reproduction ; sur la prévention des maladies sexuellement transmissibles, VIH et SIDA, ainsi que sur la prévention et réponse aux Violences basées sur le genre.
	Contrats avec partenaires

Matériel d’Information Education Communication
	20 ,000
	Chargé de programme UNICEF et UNFPA

Responsables ONG

	2.3.4. Mise en place des mécanismes de référence des cas des Violences basées sur le genre et assistance médicale, psychosociale et légale aux victimes.
	Contrats partenaires
	35,000
	Chargé de programme

Responsables ONG

	2.3.5. Etablissement, équipement et appui au fonctionnement des centres communautaires des femmes pour l’apprentissage des compétences de vie et échange d’expérience entre les femmes vulnérables
	Kits d’apprentissage selon les différentes activités choisies

Contrats avec partenaires
	25,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	Total
	
	157,000
	


Résultat 3.1

Les Six violations graves des droits de l’Enfant en situation de conflit tels que décrits dans les résolutions 1612 et 1888 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sont  collectées

	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	3.1.1. Ateliers / sensibilisations continues des acteurs et intervenants sur la protection et les droits des enfants pendants les conflits et la résolution 1612
	Contrats avec partenaires

Matériel de formation
	40,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	3.1.2 Ateliers /sensibilisation des réseaux communautaires, des Structures communautaires,  du leadership des PDI, des ONG et autres APE aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612
	Contrats avec partenaires

Matériels de formation

IEC matériel sur l
	40,000
	Chargé de programme UNICEF

Responsables ONG

	3.1.3. Mise en place d’une structure de surveillance, collecte et rapportage des éléments de la résolution 1612, basée sur le mainstreaming
	Réunions, missions de terrain
	20,000
	UNCT

Chargé des programmes

	Total
	
	100,000
	


Résultat 3.2. 

Les structures nationales et décentralisées du mécanisme de Collecte, Surveillance et Rapportage de la résolution 1612 sont rendus fonctionnelles.

	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	3.2.1 Implémentation de la MRM 1612 Task Force pays pour la RCA sur la base des recommandations de l’étude sur l’Etat des Connaissances relatives a la mise en place du MRM 1612 en RCA,
	Réunions, missions de terrain
	26,000
	UNCT

Chargé des programmes

	3.2.2 Mise en réseaux des RECOPE, des Structures communautaires,  du leadership des PDI, des ONG et autres APE (CTO) formées/ sensibilisées aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612,
	Contrats avec partenaires,

Vélos pour moniteurs,
	50,000
	UNCT

Chargé des programmes

	3.2.3 Elaboration du chronogramme des activités des coordinations locales du réseau de mainstreaming des éléments 1612 et appui au fonctionnement des mécanismes de coordination
	Réunions et missions de terrain
	32,000
	UNCT

Chargé des programmes

	3.2.4. Collecte d’information, vérification et contribution aux rapports périodiques sur la 1612.
	Réunions et missions de terrain
	38,000
	UNCT

Chargé des programmes

	total
	
	146,000
	


4. BUDGET DU PROJET 

Le budget doit utiliser le Format Standard du Rapport Financier* avec des modifications nécessaires selon les besoins des activités anticipées du Programme financé par le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP).

Ce format est compatible avec Atlas (système financier du PNUD) et rend possible la synthèse des rapports financiers des dépenses soumis par les organisations des NU bénéficiaires à l’Agent administratif.

UNICEF
	CATEGORIE**
	Article
	Prix de l’Unité
	Nombre d’Unités
	COǙT TOTAL

	1. Provisions, Produits, équipements, transport


	Bicyclettes pour animateurs et RECOPE
	175
	120
	   140,000

	
	Kits de réintégration pour ex-EAFGA
	195
	400
	

	
	Kits de réunification
	47
	400
	

	
	Couvertures
	3
	400
	

	
	Seaux 12-16 litres
	5
	250
	

	
	 Motocyclettes
	1,455
	6
	

	
	Kits récréatifs
	200
	40
	

	
	Kits éducatifs
	206
	20
	

	2. Personnel (staff, consultant et voyages)


	Coordonnateurs de Projet
	4,800
	12
	200,000

	
	Charges de Projet
	4,000
	12
	

	
	Gestionnaire  CTO
	661
	12
	

	
	Travailleurs sociaux
	375
	108
	

	
	Volontaires communautaires
	120
	108
	

	
	Chauffeurs
	175
	72
	

	
	Chargé des Finances
	500
	24
	

	
	Assistants logisticien
	350
	24
	

	3. Formation des partenaires
	Formation sur la prise en charge psychosociale et le processus PDDR
	10,000
	3
	180,000

	
	Atelier  de formation sur les techniques de recherche et réunification familiale
	10,000
	3
	

	
	Ateliers de concertation sur la mise en place des RECOPE
	12,500
	2
	

	
	Formation des ONG et partenaires gouvernementaux sur la prévention et réponses aux violences basées sur le genre.
	12,500
	1
	

	
	Formation sur les résolutions 1612 et 1882
	12,500
	1
	

	
	Formation sur les AGR  au moins 350 enfants)
	70,000
	1
	

	4. Contrats 

y compris compagnies, services professionnels, octrois
	Sécurité/ Gardiennage
	4,000
	3
	28,000

	
	Maintenance parc ICT
	2,000
	3
	

	
	Maintenance flotte véhicules
	1,500
	6
	

	
	Reprographie/ publication
	1,000
	1
	

	5.  Autres coûts directs (Activites et divers)
	Construction espaces amis des enfants
	25,000
	3
	200,000   

	
	Prévention et réponse  aux VBG
	35,000
	1
	

	
	 Recherche familiale et suivi des enfants réintégrés
	10,000
	1
	

	
	Monitoring et suivi du projet, couts d’appui direct d’UNICEF-RCA) au projet
	20,000
	3
	

	
	Evaluation finale
	20,000
	1
	

	Sous-total
	 
	 
	 
	748,000

	Frais de gestion***  
	7%
	
	
	52,360

	COUT TOTAL
	
	
	
	800,360


PAM
	CATEGORIE**
	Article
	Prix de l’Unité
	Nombre d’Unités
	COǙT TOTAL

	1. Provisions, Produits

	Céréales
	360
	 179,45
	      64,603.55 

	
	Légumineuses
	380
	26.89
	10,218.96

	
	CSB
	500
	22.41
	11,205.00

	
	Huile végétale
	845
	18.00
	15,212.28

	
	Sucre
	760
	6.72
	5,019.48

	
	Sel
	75
	2.99
	224,10.00

	Sous total  
	106,573.37

	2. Transport  des vivres
	 Transport externe des vivres
	104.25
	249
	25,957.00

	
	 LTSH (transport terrestre local)
	542.35
	249
	135,045.15

	Sous total 
	161,002.20

	3. Personnel (staff, consultant et voyages)


	Cout d’appui direct PAM
	239.62
	249
	59,665.38

	4. Formation des partenaires
	
	
	
	

	5. Contrats y compris compagnies, services professionnels, octrois 
	
	
	
	

	6. Autres coûts directs
	Suivi des distributions
	67.91
	249
	25,957.05

	Sous-total
	
	
	
	327,240.95

	Frais de gestion***(7%)
	ISC du PAM 
	 
	
	22,906.86

	TOTAL
	
	
	
	350,146


UNFPA

	CATEGORIE
	Article
	Prix de l'unité
	Nombre d'unités
	Coût total ($)

	1. Provisions, Produits, équipements, transport
	Kits Professionnels groupements des jeunes
	950
	100
	95,000

	
	Kits Professionnels maître-artisans
	300
	50
	15,000

	
	Transport kits
	3,500
	5
	17,500

	
	 Location Véhicules 4X4 équipe programme
	2,650
	12
	31,800

	
	Fournitures de bureau
	10,000
	4
	40,000

	
	Matériel Informatique
	3,000
	3
	9,000

	
	Carburant et péages routiers
	2.80
	3,500
	9,800

	Sous-Total
	218,100

	2. Personnel staff, consultant et voyages
	 Mission d'identification et de mise en place des groupements des jeunes
	27.97
	75
	2,098

	
	 Mission d''1 consultant international encadrement des groupements de jeunes (honoraires + DSA)
	500
	30
	15,000

	
	Voyage échanges d'expériences
	400
	75
	30,000

	Sous-total  
	47,098

	3. Formation des partenaires
	Fournitures et matériel formation
	10,000
	5
	50,000

	
	Formateurs
	65
	200
	13,000

	Sous-Total 
	63,000

	Total 1+2+3
	 
	 
	 
	328,198

	Frais de gestion UNFPA (7%)
	22,974

	Coût Total 
	351,172


 Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2006.  Voir http://www.undg.org/docs/9442/Explanatory-Note---Annex-D.doc)
** Si nécessaire, produire un narratif explicatif.

*** Le taux ne doit pas dépasser 7% du sous-total des catégories 1-5 et suivra les règlements et orientations de chaque organisation récipiendaire.
5. Arrangements de gestion et de coordination

Les partenaires d’exécution de  ce projet seront les mêmes que ceux avec qui UNICEF a travaille lors de la première phase du programme, initiée l’année écoulée avec la contribution du FCP. Ceux-ci ont été sélectionnés sur la base de leur présence programmatique antérieure dans les zones affectées par les conflits et de leurs bons rapports avec les communautés locales, les autorités étatiques et les autorités de facto le cas échéant. 

Pour éviter la duplication des interventions et maximiser les efforts et par conséquent l’utilisation des financements reçues du FCP, nous avions procéder à une répartition géographique de la zone de manière à couvrir la quasi-totalité des zones touchés par les conflits armés. Ainsi les préfectures du Nord Ouest seront couvertes par les ONG DRC, IRC et CARITAS continueront de travailler respectivement dans les zones de Paoua (y compris l’axe Paoua-Markounda), Bocaranga et Bozoum. Dans le Nord Est les activités ont été mises en œuvre par IRC (Kaga-Bandoro, Ndowara), alors qu’IMC continuera à couvrir les régions de Ndélé et Tiringoulou.

Les paquets d’interventions proposées dans ce projet sont en harmonie avec les principes fondamentaux, les standards minimums et différents paquets d’activités à mettre en œuvre pour chacune phase du processus du PDR contenus dans le document stratégique développé l’année écoulée en collaboration avec les partenaires. Ils sont aussi en harmonie avec les autres documents de politiques inter-agences concernant la protection des enfants affectés par les conflits, y compris les principes de paris. 

UNICEF a aussi conclu des protocoles d’accord avec certaines agences onusiennes comme le PAM et la FAO et celles-ci continueront à fournir respectivement la nourriture aux enfants dans les CTO, aux familles d’accueil ainsi que aux participants aux activités d’appui à la formation et des semences pour la mise en place d’activités génératrices des revenus au niveau des villages cibles. 
Arrangements de coordination et de supervision
L’Equipe de Coordination du projet, se compose du Coordonnateur ou de la Coordonnatrice  de l’ONG Internationale, du ou de la Chargé(e) des finances/ Administration et de la logistique, des Coordonnateurs ou Chefs des différentes structures locales intervenant dans l’exécution du projet y compris une représentation des bénéficiaires tenant compte du genre et de l’âge. Cette équipe de coordination se réunira chaque quinzaine  pour évaluer l’exécution du projet et faire des recommandations.

Au plan local.

La structure de suivi évaluation et coordination, le Comite Local de Suivi de l’exécution du projet comprendra une représentation de la communauté, le Préfet ou le Sous-préfet (présidence) les managements respectifs de l’ONG Internationale, de l’ONG Nationale et de l’UNICEF ainsi que des représentants locaux du SNU. Ce comité se réunira chaque trimestre pour examiner le rapport de l’équipe de coordination du projet.

Au plan national.

Le suivi évaluation technique se fera travers un Comite Technique de Suivi de l’exécution du Programme DDR enfant comprenant les techniciens de tous les ministères impliqués (La coordination revenant au Ministère des Affaires sociales), les agences et structures du SNU, les ONG internationales et nationales exécutant le Projet sur le terrain. Ce comite se réunira chaque Semestre pour évaluer l’exécution du projet et analysera les comptes rendu des séances de travail des comités locaux de suivi de l’exécution du projet, et les rapports d’activités et financiers mensuels des partenaires d’exécution.

Dans le management quotidien du projet un plan de suivi évaluation impliquant l’UNICEF, a travers le bureau pays, les bureaux de zones et au cas échéant avec l’appui du Bureau Régional de Dakar, les ONG partenaires opérationnel et les membres de la coordination gouvernementale  sera développé. Il se construira sur les chronogrammes d’exécution et les indicateurs développé par chaque partenaire opérationnel dans son projet respectif.

La coordination du projet DDR enfant se fera à travers une Commission Nationale de Coordination du DDR enfants, Présidée par un Coordonnateur issue de la Structure Gouvernementale. Elle se composera des Représentants et Directeurs pays des agences du SNU et des humanitaires des Ministres impliqués et se réunira une fois par an pour suivre une présentation des membres du Comité technique de suivi et donner des instructions sur la marche à suivre a partir des recommandations et orientations proposées par le Comité Technique de suivi du projet.

6. Suivi et Evaluation

Méthodes et systèmes mis en place pour le suivi y compris le recueil des leçons tirées ; l’analyse de l’impact et décrire quelles données seront collectées, comment et qui sera responsable. Les Agences UN bénéficiaires doivent s’assurer que le plan remplit les conditions du PBF M&E au niveau global, comme détaillé dans le Plan prioritaire. Voir aussi le Cadre des Résultats PBF pour l’orientation.
7. Analyse de risques et hypothèses

Le plus grand risque encouru par le projet est la reprise généralisée des hostilités et de l’insécurité à une échelle qui interdirait même des interventions humanitaires. En effet, comme le prescrivent les procédures sécuritaires des Nations Unies et des ONG internationales en général, si les risques pour la sécurité des personnels deviennent trop grands, il faudra procéder a l’arrêt des programmes et a l’évacuation des personnels. Bien sur de telle mesures extrême n’interviennent qu’après une série de mesures intermédiaires et graduelles. En cas de reprise des hostilités l’UNICEF s’entendra avec le CICR pour que lors de ses contacts avec les belligérants, les règles d’engagements soient respectées. Que les populations civiles soient épargnées, que dans la conduite des opérations les EAFGA soient chaque fois que possible assimilés a des populations civiles non combattantes ou le cas échéant soit faits prisonniers, ou neutralisés sans que leur vie ne soit mise en danger.

UNICEF  dans ces contacts directs avec les belligérants plaidera pour que les même dispositions soient prises et mettra en place avec les belligérants des mécanismes pour recevoir, prendre en charge et/ ou référer les EAFGA faits prisonniers ou neutralisés au cours des combats.

Le démarrage du DDR adulte couplée avec le manque d’information pertinente sur le processus général, y compris le fait que les adultes qui passeront à travers ce processus recevront de l’argent comme filet de sécurité pour leur réinsertion pourrait éventuellement amener certains EAFGA à mentir sur leur âge réel et à se faire enregistrer comme des adultes. Pendant que l’on travaille à développer des liens entre le processus pour les enfants et celui des adultes, des messages clairs indiquant les différences entre les 2 processus doivent etre diffusés pendant les phases de sensibilisation. Aussi, la disponibilisation des fonds à temps, pourrait permettre de faire sortir le plus grand nombre d’EAFGA avant le démarrage du processus des adultes et donc nous permettre de contourner ce risque.
Budget du Programme

Chronogramme des activités

	Objectif 1 : Démobiliser tous les EAFGA (y compris  forces d’auto défense) identifiés  a travers  le programme 

	RESULTATS


	ACTIVITES
	CHRONOGRAMME
	ACTEURS

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	

	Résultat 1.1 

Maintien de la capacité des CTO à fournir des soins et protection aux enfants démobilisés et autres enfants ayant besoin d’une prise en charge temporaire.
	Activité 1.1.1 

Identification et recyclage des intervenants y compris des volontaires communautaires sur les droits des enfants, le processus PDDR, la prise en charge psychosociale et les techniques de recherche et réunification familiale
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, IMC, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 1.1.2 

Réception, prise en charge alimentaire des enfants et documentation des enfants référés aux CTO et appui psychosociale aux enfants dans le CTO à travers  les dialogues, interviews individuels et l’organisation des activités ludiques, sportives et récréatives.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC

	
	Activité 1.1.3

Recherche et réunification familiale, y compris les dialogues communautaires sur l’acceptation des enfants démobilisés.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC et FGA

	Objectif 2  Réduire la vulnérabilité des ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivant(e)s de SGBV (VBSG) et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme

	Résultat 2.1.

Les capacités des réseaux communautaires de protection de l’enfant et des ONG locales à assurer le suivi et la protection des enfants et femmes vulnérables, en particulier ceux associés aux groupes armés, ceux victimes d’abus et exploitation sexuelle et autres enfants/femmes à risque sont renforcés.
	Activité 2.1.1.  Identification et recyclage des formateurs professionnels et des maitre-artisans, Acquisition et dotation des partenaires en matériels didactiques d’apprentissage aux petits métiers
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	ONG de mise en œuvre

	
	Activité 2.1.2. Formation théorique et pratique des enfants identifiés aux petits métiers

	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	UNFPA

	
	Activité 2.1.3. Installation des enfants formés, y compris organisation en groupements et dotation en kits pour la réalisation des AGR

	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	ONG de mise en œuvre

	
	Activité 2.1.4.  Organisation d’une réunion de concertation avec les ONG partenaires pour la certification du processus de mise en place des réseaux communautaires de la protection des enfants RECOPE, remodelage des réseaux existants et  mise en place des nouveaux réseaux de protection des enfants

	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ONG de mise en œuvre, UNFPA

	
	Activité 2.1.5.

Elaboration et exécution d’un programme de formation des membres des RECOPE et ONG locales partenaires sur la protection et la réintégration communautaire des enfants affectés par les conflits armés.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, IMC, PREDD, PRASEJ

Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.6. 

Appui technique et matériel aux RECOPE dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans d’action pour l’identification et le suivi des enfants vulnérables.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	Résultat 2. 2.

Les enfants vulnérables ont accès à une formation en compétences de vie appropriée à travers la mise en place des espaces amis des enfants. Ils ont accès à une assistance psychosociale intégrée  de qualité et des activités génératrices des revenus adaptés garantissant leur autonomie dans la vie adulte.
	Activité  2.2.1. Etablissement et équipement des espaces amis des enfants.
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	UNICEF, DRC, IRC, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité  2.2.2.

Identification, enregistrement et profilages des enfants vulnérables, y compris les ceux associés aux groupes armés et/ou survivants des violences basées sur le genre.
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	Activité  2.2.3. 

Suivi holistique/multidisciplinaire adaptés après réunification communautaires des enfants associés aux groupes armés.
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.2.4.

Ateliers de formation et de recyclage du personnel des ONG partenaires et les RECOPE sur l’assistance psychosociale aux enfants et femmes affectés par les conflits armés et suivi psychosocial individuel et communautaire des enfants.
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	UNICEF, DRC, IRC, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.2.5. 

Mise en place et accompagnement des bénéficiaires dans leurs projets de vie : réinsertion scolaire, formation en métiers et appui en AGR, y compris la fourniture des kits aux enfants et jeunes femmes.
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	Résultat 2. 3.

Une augmentation du nombre des survivants des violences sexuelles et basées sur le genre qui ont accès à des soins de soins de santé et l’appui psychosociale et juridique selon les différents protocoles et directives inter-agences pour l’assistance multidisciplinaire aux survivants des VBG.
	Activité 2.3.1. Safety audits pour analyser les risques liés aux VBG et dialogues communautaires sur les causes et conséquences des VBG, la prévention et la réponse, y compris les services disponibles selon les différentes zones de travail dans les communautés les plus affectés par les conflits armés.
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	UNICEF, CAM, DRC, IRC, IMC, Consultant, RECOPE, FAO, Caritas, Coordination GoRCA

	
	Activité 2.3.3.

 Ateliers de formations de staff des ONG partenaires, police, justice et affaires   sociales sur la santé reproductive, la prévention et réponse aux VBG
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	UNICEF, CAM, DRC, IRC, IMC, Consultant, RECOPE, FAO, Caritas, Coordination GoRCA

	
	Activité 2.3.4.  Mise en place des mécanismes de référencement des cas des VBG et assistance médicale, psychosociale et juridique, y compris l’établissement et équipement des centres communautaires des femmes pour l’apprentissage en compétences de vie. 
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	Objectif 3 : Documenter, surveiller et rapporter les cas de violations grave des droits de l’enfant en situation de conflit tels que décrits par la résolution 1612 du conseil de Sécurité des Nations unies.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3.1

Les Six violations graves des droits de l’Enfant en situation de conflit tels que décrits dans la résolution 1612 du conseil de sécurité des Nations Unies sont  collectées
	Activité 3.1.1. Formation /sensibilisation des RECOPE, des Structures communautaires,  des ONG et autres APE aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612
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	UNICEF, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.1.2.  Mise en place d’une structure de surveillance, collecte et rapportage des éléments de la résolution 1612, basée sur le mainstreaming
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	Résultat 3.2. 

Les structures nationales et décentralisées du mécanisme de Collecte, Surveillance et Rapportage de la résolution 1612
	Activité 3.2.1

Implémentation de la MRM 1612 Task Force pays pour la RCA sur la base des recommandations de l’étude sur l’Etat des Connaissances relatives a la mise en place du MRM 1612 en RCA, 
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	UNICEF, Cluster Protection, UNCT, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.2.2

 Collecte d’information, vérification des cas des violations rapportées et contribution aux différents rapports à soumettre au conseil de sécurité.
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Annexe 1 : Résumé du projet et Etat d’avancement- Partie 1 et 2. Il est obligatoire de remplir la matrice résumé du projet en format standard et l’état d’avancement des projets éventuel pour être posté dans le site web PBF (www.unpbf.org). Voir Annexe II
FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

ANNEXE 1 
RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	Prévention de recrutement, Démobilisation et Réintégration socio-économique  des enfants associés aux forces et groupes armés et autres enfants et femmes vulnérables dans les zones de conflits

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	UNICEF
PAM

FNUAP 

	Partenaire(s) d’exécution: 
	CARITAS, DRC, IMC, IRC, JPN, Association de Femmes Juristes et ONG diverses.

	Zone d’intervention:
	Préfectures du Nord

	Budget Total Approuvé:
	1,501,678 dollars

	Durée
	Date de démarrage estimée: 1 septembre 2010
Date de clôture  28 Février 2012

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	10-08-2010

	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de démarrage des activités:     
	01-09-2010

	Description du Projet:
	Assurer par le fonctionnement de Centres de transit et d’Orientation (CTO) y compris a travers des Familles d’Accueil Transitoire que les enfants vulnérables, y compris ceux associés aux différents groupes armés opérant dans la région, soient retirés des forces et groupes armés, et réintégrés dans leurs familles et communautés d’origine ou ils ont accès à des opportunités et alternatives viables y compris des Activités Génératrices de Revenus (AGR) qui les protègent contre toutes formes d’abus et d’exploitation comme le recrutement et l’utilisation dans les Forces et Groupes Armés et les violences sexuelles et les préparent et les insèrent dans la vie active ou le retour a l’éducation selon leur propre volonté et leurs besoins identifiés. UNICEF, l’UNFPA travaillera avec les autres partenaires a l’exécution de ce programme, dans le cadre d’une collaboration inter agence.


	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Contribuer au retour à la paix globale par la consolidation de la dynamique de réconciliation nationale et de cohésion sociale grâce aux DDR enfant et a une série de mesures d’accompagnement sociale et de développement visant au relèvement communautaire et favorisant  une normalisation de la vie sociale et économique dans les zones affectées par le conflit.


	Résultats escomptés:
	· Démobiliser tous les EAFGA (y compris  forces d’auto défense) identifiés  a travers  le programme 

· Réduire la vulnérabilité des ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme

· Prévenir, documenter, surveiller et rapporter les cas de violations grave des droits de l’enfant en situation de conflit tels que décrits par la résolution 1612 du conseil de Sécurité des Nations Unies.

	Activités clefs:
	· Au moins 500 enfants démobilisés et tout autre enfant vulnérable ayant besoin de prise en charge temporaire reçoivent soins et protection dans au moins 3 CTO fonctionnels. 90 réseaux communautaires de protection des enfants sont aussi établis.
· Mise en service des CTO en lien avec les activités de CCC, le plaidoyer et la mobilisation sociale de même que le suivi et l’accompagnement psychosocial à travers les RECOPE, etc.
· Les ex EAFGA et OEV y compris les survivants de SGBV identifies a travers le processus reçoivent des services et divers appuis, visant à réduire les effets du conflit sur leur vie. 

· Suivi holistique adapte après réunification/ communautaire des ex EAFGA, OEV et autres

· Les ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme retrouvent un accès aux services sociaux de base 
· Réhabilitation/ construction d’infrastructure sociales sur la base des plans participatifs de relèvement communautaire 

· Formation et mise en place des comités communautaires de gestion participative des infrastructures réhabilitées

· les ex EAFGA (y compris  ceux des forces d’auto défense), OEV, Survivants de SGBV et autres personnes affectées par le conflit identifiés  a travers  le programme reçoivent divers appuis relatifs au relèvement communautaire y compris des AGR adaptes a leurs besoins spécifiques. 

· Production/dissémination des rapports de la RCA sur la résolution 1612

	Approvisionnement:
	· Kits de démobilisation (vêtements, chaussures, produits de soins hygiénique et corporel,

· Kit de réintégration (seaux, cooking set, jerrican, bidon pliable nattes et couverture, 

· outils aratoires, matériels et intrants agricoles  /ou agro pastoraux, etc)

· Kits récréatifs et matériel de maintenance et réhabilitation d’infrastructures récréatives

· Kits éducatifs, divers équipements et matériel de maintenance et réhabilitation d’infrastructures éducatives

· Matériel de maintenance et de réhabilitation d’infrastructures WASH

· Tentes, bâches nattes, couverture

· Tables, tables bancs, chaises tableaux noirs divers consommables

· Véhicules, générateurs carburant, etc
· Matériel de sensibilisation, reprographie (Fiche FRT/ EAFGA), publication, etc
· Nourriture (PAM)

· Médicaments, préservatifs, kits hygiéniques kit accouchement


ETAT D’AVANCEMENT TRIMESTRIEL
	Période du rapport:
	

	N° et intitulé du Projet 
	PBF/

	Agence UN bénéficiaire:  
	

	Parténaire(s) d’exécution: 
	

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	

	Montants engagés*: 
	
	% du Budget approuvé:
	

	Montants déboursés**:
	
	% du Budget approuvé:
	

	Date de cloture estimée: 
	
	Retard (mois):
	


	Résultat/Indicateurs:
	Réalisations:

(+ %age de réalisation)
	Défis (et les conséquences sur l’effet attendu ):

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

* Les montants engagés signifient les contrats signés pour les marchandises, travaux et services ; engagés selon les règles et procédures de l’Agence.   

** Les déboursements concernent les paiements actuels pour les marchandises, travaux et services effectués par rapport aux contrats signés. [image: image2.png]
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� The PBSO monitors the inclusion of women and girls in all PBF projects in line with:


SC Resolution 1325 (inclusion of women in prevention and resolution of conflict and in peacebuilding)


SC Resolution 1612 (protection of children affected by armed conflict); 


SC Resolution 1820 (prevention of sexual violence and women in situations of armed conflict); and


SC Resolution 1888 (re-enforcing Resolution 1820)


SC Resolution 1889 (re-enforcing Resolution 1325)


PBSO measures inclusion of women and girls at project planning stage based on intended results and allocated budgets.  PBSO also monitors and documents the progress and results of these projects separately to inform the SC and UN system.


� Au seins du présent document le terme ‘enfant’ s'entend de tout personne âgé de moins de dix-huit ans, en conformité avec la Convention relative aux Droits de l’Enfant, adoptée et ouverte a signature, ratification et adhésion par l’Assemblée Générale dans sa résolution 44/25 du 20 novembre 1989
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